
Le gouvernement renforce les mesures de protection des riverains
 Dossier de<br /> la rÃ©daction de H2o
 December 2019



Suite Ã  la consultation publique lancÃ©e en septembre dernier, le gouvernement a annoncÃ© le nouveau dispositif qui sera
mis en œuvre Ã  partir du 1er janvier 2020 pour renforcer la protection des riverains lors de l'utilisation des produits
phytosanitaires : les utilisateurs sont encouragÃ©s Ã  dÃ©ployer des chartes d'engagements en concertation avec les
riverains et des mesures de protection devront Ãªtre mises en place, incluant des distances minimales Ã  proximitÃ© des
lieux d'habitation, en fonction des cultures et des matÃ©riels.Â  Ces mesures seront adaptables dans le cadre des
chartes.Â "Nous sommes dÃ©terminÃ©s Ã  renforcer la protection de la santÃ© des populations riveraines de zones de
traitement des cultures par des produits phytopharmaceutiques, ainsi que celle des exploitants agricoles. Le
Gouvernement entend aussi faciliter le dialogue entre agriculteurs, riverains et Ã©lus locaux. Avec ce dispositif, la France
se dote d'un cadre national pour la protection des riverains et devient un des premiers pays europÃ©ens Ã  instaurer de
telles mesures",Â a dÃ©clarÃ© Ã‰lisabeth Borne, ministre de la Transition Ã©cologique et solidaire.Â "La santÃ© des agriculteurs et
des riverains est un bien que nous nous devons de prÃ©server. Il nous faut dÃ¨s aujourd'hui, et sur la base des donnÃ©es
scientifiques, agir et prendre des mesures de prÃ©caution pour limiter l'exposition aux produits phytosanitaires. Nous
devons Ã©galement faire progresser les connaissances et mener les Ã©tudes nÃ©cessaires pour mieux connaÃ®tre
l'exposition des riverains", a dÃ©clarÃ© AgnÃ¨s Buzyn, ministre des SolidaritÃ©s et de la SantÃ©.Â "Les agriculteurs sont
fermement engagÃ©s dans la transition agro-Ã©cologique et la rÃ©duction de l'utilisation des produits phytosanitaires. Le
dialogue entre agriculteurs et non-agriculteurs est plus que jamais nÃ©cessaire. Il doit se construire sur la base d'Ã©lÃ©ments
Ã©tayÃ©s et argumentÃ©s scientifiquement. Le dispositif proposÃ© s'appuie sur l'Ã©tat des connaissances scientifiques
actuellement disponibles", a dÃ©clarÃ© Didier Guillaume, ministre de l'Agriculture et de l'Alimentation.Â 






Pour rappel, l'utilisation des produits phytosanitaires est d'ores et dÃ©jÃ  soumise Ã  des conditions gÃ©nÃ©rales fixÃ©es par
arrÃªtÃ© interministÃ©riel, afin de limiter les risques de dispersion dans l'environnement (limitation de la vitesse du vent, de
la pluviomÃ©trie, etc.) et par des rÃ¨gles dÃ©finies pour chaque produit dans les autorisations de mise sur le marchÃ©,
dÃ©livrÃ©es par l'ANSES, Ã©tablissement public en charge de l'Ã©valuation des risques sanitaires. Le nouveau dispositif vient
complÃ©ter et renforcer les rÃ¨gles existantes pour assurer la protection des riverains. Il reposera sur l'articulation de deux
mesures : les utilisateurs de produits phytosanitaires, en milieu agricole et non agricole, sont encouragÃ©s Ã  mettre en
place des chartes d'engagements au niveau dÃ©partemental, prÃ©cisant les conditions d'utilisation des produits
phytosanitaires Ã  proximitÃ© des zones d'habitation. Elles dÃ©finiront notamment les mesures de protection des riverains.
Ces chartes reposent sur un dialogue prÃ©alable entre utilisateurs des produits, riverains, Ã©lus, associations et tout autre
acteur concernÃ©. Leur Ã©laboration suivra un processus prÃ©dÃ©fini dans les textes rÃ©glementaires. Par ailleurs, des
distances minimales seront Ã  respecter entre les zones de traitement Ã  l'aide de produits phytosanitaires et les zones
d'habitation : 20 mÃ¨tres incompressibles pour les substances les plus prÃ©occupantes : 20 mÃ¨tres incompressibles ; 10
mÃ¨tres pour l'arboriculture, la viticulture, les arbres et arbustes, la forÃªt, les petits fruits et cultures ornementales de plus
de 50 centimÃ¨tres de hauteur, les bananiers et le houblon ; 5 mÃ¨tres pour les autres cultures. Ces distances
s'appliqueront Ã  compter du 1er juillet 2020 pour les cultures ensemencÃ©es avant le 1er janvier 2020, Ã  l'exception des
produits les plus prÃ©occupants. Pour les autres parcelles, elles seront applicables dÃ¨s le 1er janvier 2020. Ces distances
peuvent Ãªtre rÃ©duites dans le cadre des chartes dÃ©partementales validÃ©es par les prÃ©fets de dÃ©partement, et sous
rÃ©serve d'utilisation de matÃ©riels anti-dÃ©rive dont la performance a Ã©tÃ© Ã©valuÃ©e par les instituts de recherche. En l'Ã©tat des
connaissances disponibles et des recommandations de l'ANSES, elles pourront Ã  ce stade Ãªtre rÃ©duites jusqu'Ã  5 mÃ¨tres
pour l'arboriculture, et 3 mÃ¨tres pour les autres cultures. Cette rÃ©duction ne s'applique pas aux lieux hÃ©bergeant des
personnes vulnÃ©rables (maisons de retraite, Ã©coles, etc.). Ces distances nationales s'appliqueront en l'absence
d'indication spÃ©cifique dans les autorisations de mise sur le marchÃ© (AMM) des produits concernÃ©s dÃ©livrÃ©es par
l'ANSES. Les utilisateurs de produits phytopharmaceutiques pourront utiliser des pratiques alternatives pour lutter contre
les mauvaises herbes ou les ravageurs des cultures, en particulier les produits de biocontrÃ´le ou Ã  faible risque, auxquels
ces distances minimales ne s'appliquent pas.






Le gouvernement accompagnera les agriculteurs dans le dÃ©ploiement de ces mesures, et vers des itinÃ©raires techniques
plus Ã©conomes en produits phytosanitaires : un appel Ã  projet national sera mis en place dÃ¨s le printemps 2020, avec un
budget global de 25 millions d'euros, pour accompagner financiÃ¨rement l'achat de matÃ©riel d'application des produits
phytosanitaires le plus performant au regard de la maÃ®trise des risques de dÃ©rive. Cette enveloppe permettra ainsi de
doubler Ã  titre exceptionnel l'effort national en soutien Ã  ce type d'investissement portÃ© actuellement en rÃ©gion par les
agences de l'eau, le ministÃ¨re en charge de l'agriculture via les DRAAF et les conseils rÃ©gionaux. Le ministÃ¨re de
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l'Agriculture et de l'Alimentation mobilisera dÃ¨s le dÃ©but de l'annÃ©e les acteurs de la recherche et de l'innovation pour
faire un Ã©tat des connaissances et financera les Ã©tudes complÃ©mentaires nÃ©cessaires. Ces donnÃ©es feront l'objet d'une
analyse par l'ANSES. Elles pourront le cas Ã©chÃ©ant Ãªtre intÃ©grÃ©es dans le cadre de la procÃ©dure de renouvellement des
AMM.






Afin d'amÃ©liorer le niveau de connaissance scientifique sur l'exposition des riverains aux produits phytosanitaires, le
gouvernement renforcera les efforts de recherche dans ce domaine. En complÃ©ment des Ã©tudes Ã©pidÃ©miologiques en
cours, une Ã©tude sur 4 ans sur l'exposition aux produits phytosanitaires couplÃ©e Ã  des mesures environnementales dans
l'air (intÃ©rieur et extÃ©rieur) et dans les lieux de vie chez les riverains de zone agricole sera lancÃ©e en 2020 par l'ANSES
et SantÃ© Publique France (Ã©tude PestiRiv), pour un montant prÃ©visionnel de 14 millions d'euros.






Enfin, les mesures actuelles d'interdiction d'utilisation des produits phytosanitaires en milieu non agricole, dans les lieux
ouverts ou directement accessibles au public, seront Ã©tendues, en particulier aux copropriÃ©tÃ©s et aux espaces privÃ©s
accessibles au public. Le gouvernement se rapprochera rapidement des parties prenantes pour organiser une
concertation sur ces nouvelles dispositions, afin notamment de dÃ©terminer des dÃ©lais d'entrÃ©e en vigueur appropriÃ©s.
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